
La mauvaise alimentation est le principal risque pesant  
sur la santé et le bien-être de la population canadienne.  

Il est temps d’agir.  
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En 2013, la mauvaise alimentation était le 
principal facteur de risque de décès et d’in-
validité au Canada, provoquant selon les 
estimations plus de 50 000 décès, 890 000 
années d’invalidité (AVCI) et 710 000 années 
d'espérance de vie perdues. (1)  

Selon les estimations, la malnutrition infantile et 
maternelle est à l’origine de 420 décès sup-
plémentaires, 74 000 années d'invalidité et 5 600 
années d'espérance de vie perdues. (1) 

La mauvaise alimentation cause des maladies du 
coeur, des accidents cérébrovasculaires, de l’hy-
pertension, du diabète, de l'obésité, un cholesté-
rol élevé, des troubles mentaux et jusqu'à 40% 
des cancers. 

Au Canada, six adultes sur 10 et plus d’un enfant 
sur 3 souffrent de surpoids ou d’une forme d’em-
bonpoint : des problématiques causées en 
majeure partie par une mauvaise alimentation. 
(2) 

Le coût des soins de santé est plus élevé que la 
moyenne chez les 4 millions d’individus vivant en 
situation d'insécurité alimentaire : 23% plus élevé 
chez les ménages en situation de légère insécurité 
alimentaire, 49% plus élevé chez les ménages en 
situation modérée d'insécurité alimentaire et 
121% plus élevé chez les ménages en situation de 
grave insécurité alimentaire. (3) 

La mauvaise alimentation est responsable soit 
directement soit à travers les problèmes d'obésité 
de 80% de l’hypertension. (4) 

Les soins de santé comptent actuellement pour 
plus de 35% des dépenses de chacune des prov-
inces. Des dépenses qui continuent d’augmenter 
(5) Cette tendance menace la durabilité des soins 
de santé publique au Canada.  

 

La plupart des régimes alimentaires canadiens 
sont malsains parce qu’ils contiennent trop 
d’aliments transformés et préparés. 

Pour la majorité des Canadiens, 60% des calories 
consommées proviennent d’aliments hautement 
transformés (ex. produits dont la fabrication exige 
plusieurs étapes et divers procédés de transfor-
mation et ingrédients, dont plusieurs sont utilisés 
exclusivement par l’industrie. On y retrouve, en-
tre autres, des collations préemballées riches en 
gras et en sel, des pâtisseries, des boissons 
gazeuses, des aliments pour petits déjeuners 
surgelés, des pizzas emballées et des nouilles in-
stantanées). (6)  

Les aliments hautement transformés contiennent 
souvent une grande quantité de sel et de sucre 
ajouté, de gras saturé et de gras trans : éléments 
considérés parmi les principales causes des mala-
dies les plus communes. (7)  

Les aliments hautement transformés manquent 
souvent de potassium, de magnésium, de fibres, 
de calcium et d’autres nutriments importants qui 
aident à prévenir certaines maladies. (8)  

A propos de cette publication: Cette fiche d’information est un produit de la Chaire FMCC/IRSC en préven-

tion et contrôle de l’hypertension artérielle et du Réseau pour une alimentation durable. Celle-ci est desti-

née aux fins de renseignements et d’orientation des politiques. Pour plus d’informations et l’accès au télé-

chargement de cette fiche, veuillez visiter : www.hypertensiontalk.com ou www.alimentationdurable.ca  
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Les régimes sains proviennent de systèmes alimen-
taires socialement et environnementalement 
durables qui mettent l’accent sur les aliments 
frais ou frais-surgelés. 

Une alimentation composée d’aliments frais et qui 
procure une grande diversité de fruits et légumes, de 
noix, de graines, de haricots et de légumineuses est 
non seulement saine, mais aide à protéger contre les 
maladies et à maintenir un bien-être. (9) Une alimen-
tation basée sur les produits sains et locaux pourrait 
stimuler l'économie canadienne. Selon une étude on-
tarienne, remplacer 10% des importations des 10 
fruits et légumes les plus consommés par des produits 
cultivés en Ontario entraînerait une augmentation de 
250 millions de dollars du produit intérieur brut de la 
province (PIB). (10) 

Le système alimentaire industriel actuel a un impact 
négatif sur l'environnement par l'utilisation des 
ressources comme le sol, l'eau et l'énergie. Notre san-
té étant intimement liée à l'environnement, nous dev-
ons améliorer la pérennité de nos systèmes alimen-
taires et redéfinir la bonne alimentation au-delà des 
qualités nutritionnelles. L'alimentation saine provient 
d'un système alimentaire qui assure la durabilité des 
ressources naturelles et des moyens de subsistance, 
soutient l'avancement d'une justice sociale et du bien-
être animal, renforce les communautés et promeut le 
bien-être. (11) 

L'alimentation saine et la durabilité peuvent tous deux 
être atteintes en privilégiant des aliments qui sont 
produits localement et d'une manière durable, ainsi 
que par l'augmentation d'une consommation d'ali-
ments à base de plantes et la réduction de la consom-
mation de viandes et d'aliments transformés. (12) 

 Une alimentation saine contient de petites portions 
de poisson frais, volaille ou viande maigre ou des 
sources alternatives de protéines ainsi que certaines 
vitamines (ex. B12).  

 

Tandis que d’autres pays à revenu élevé mettent 
en place des pratiques exemplaires pour relever 
des défis similaires, le Canada ne bouge pas. (13) 

Les pratiques canadiennes se consacrent à l'éducation 
nutritionnelle des individus, ce qui est important mais 
inefficace à elles seules. De plus, nous devons nous 

préoccuper 
de l’envi-
ronnement 
alimentaire et 
des systèmes 
alimentaires 
qui façonnent 
les individus. 
Une com-
binaison d’ap-
proches est 
nécessaire - 
réglemen-
taires, 
fiscales, volontaires - pour réussir à résoudre les en-
jeux complexes liés à la mauvaise alimentation. (14) 

Le Canada laisse une large place aux normes vo-
lontaires de l’industrie alimentaire, plutôt que de dé-
velopper une réglementation gouvernementale, ce qui 
conduit  à des pratiques qui ont peu, voire aucun im-
pact positif. 

Plusieurs des politiques qui sont internationalement 
reconnues en tant que meilleures pratiques pour amé-
liorer les régimes qui contiennent des aliments trans-
formés sont énumérées dans le tableau qui suit. Ces 
politiques de saine alimentation sont appuyées par les 
principaux acteurs de la société civile, des organisa-
tions scientifiques et en santé du Canada ainsi que par 
une large majorité de la population canadienne. 

L’industrie alimentaire dépense des sommes con-
sidérables pour s’opposer aux bonnes pratiques que 
les Canadiennes et Canadiens soutiennent. De plus, les 
comités consultatifs en matière de politiques alimen-
taires du gouvernement canadien sont dominés par 
des représentants de l’industrie alimentaire et des 
personnes recevant des subventions de cette même 
industrie. (15) Les organisations de la société civile et 
les experts indépendants ne sont pas bien représentés 
au sein de ces comités. 

Le Canada exerce très peu de suivi sur son approvi-
sionnement alimentaire ou sur les aliments que les 
Canadiens consomment. Davantage de fonds pour la 
recherche sur la population sont nécessaires pour 
mesurer l’impact sur la santé de cette population 
qu’aurait l’utilisation d’une approche basée sur le sys-
tème alimentaire. 



Les politiques alimentaires susceptibles de prévenir des Maladies  

et d'améliorer notre santé et notre qualité de vie  

Restreindre la publicité de toutes les boissons et aliments malsains destinée aux enfants et aux jeunes âges de 
moins de 16 ans.  

Développer et mettre en oeuvre des politiques d’approvisionnement de boissons et d’aliments sains dans les 
secteurs financés par les fonds publics et les secteurs privés. Ces institutions devraient fournir davantage de 
produits frais (cultivés localement lorsque possible) et s’assurer que les aliments qu’ils servent soient frais, 
durables et qu’ils favorisent une alimentation saine.  

Réglementer l’ajout de sodium, de sucres libres, de gras saturés et d’acides gras trans dans les produits ali-
mentaires transformés.  

Mettre en place un système d'étiquetage simple, facile à comprendre et obligatoire, notamment en ce qui 
concerne la santé, pour les produits alimentaires transformés ainsi que dans les établissements de restaura-
tion, et ce, afin de permettre aux Canadiennes et Canadiens d'être informés et de pouvoir identifier les ali-
ments sains et malsains.  

Mettre en oeuvre des subventions ciblant les produits alimentaires sains combinées à une taxation des 
produits alimentaires malsains.  

Établir des normes et des règles pour limiter l’influence de l’industrie commerciale des aliments et boissons 
lors de l'élaboration de politiques nutritionnelles.  

Développer un programme complet de contrôle et de surveillance de l’approvisionnement alimentaire qui 
documente la relation entre l’alimentation des Canadiens, leur santé et la durabilité, et qui évalue l’efficacité 
des politiques de saine alimentation.  

Investir dans la recherche en agriculture et le développement de la chaîne de valeur pour augmenter la pro-
duction et la distribution de fruits et de légumes frais, locaux et durables afin d’augmenter leur consomma-
tion par l’ensemble des Canadiens.  

Élaborer un programme national de saine alimentation scolaire  pour garantir que tous les écoliers aient accès 
à des repas sains tous les jours à l'école pour leur permettre d’atteindre leur plein potentiel et d'être familier 
avec les questions liées à l’alimentation.  

Améliorer la gouvernance du système alimentaire en incluant une meilleure coordination des politiques axées 
sur l’alimentation, l’agriculture, les questions de santé et de nutrition, ainsi qu’un engagement complet avec 
la société civile.  

L’inaction politique du gouvernement ne peut 
plus continuer. Nous avons besoin d’investisse-
ments du gouvernement dans les programmes 

et politiques qui adoptent une approche sys-
témique de l’alimentation pour s’attaquer à la 

mauvaise alimentation. (16) Il est temps d’agir. 
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